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Édito

www.npa33.org
Pour nous contacter :

anticapitalistes@npa33.org - 07 83 64 43 49

La seule sortie de crise : 
l’Europe des travailleurs !

Le Brexit a mis en pleine lumière la crise qui travaille l’Eu-
rope, provoquant dévaluation monétaire et affolement 

des dirigeants qui ne savent ni comment gérer la séparation, 
ni comment faire face à la montée du nationalisme provo-
quée par leurs politiques d’austérité.
Pays après pays, se révèle la rupture profonde des classes po-
pulaires avec les gouvernements et les institutions de l’UE au 
service des capitalistes. La colère se fait entendre contre le 
chômage, les bas salaires, l’endettement public, le recul des 
soins et de l’éducation, l’absence d’avenir. 
Dans cette situation de décomposition sociale, de corruption, 
avec la participation active des partis de gauche et l’adaptation 
d’une partie des organisations du mouvement ouvrier, cette 
colère est souvent dévoyée sur le terrain pourri du nationa-
lisme. On l’a vu en Autriche, Hongrie, Grande-Bretagne... On 
le vit ici avec le FN, la politique anti-migrants de Hollande et 
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pour stigmatiser les migrants bloqués à Calais.
Cette colère est récupérée aussi par des partis dits « populis-
tes » comme en Italie, où le Mouvement 5 Etoiles promet déjà 
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������il faudra forcément supprimer des emplois 
dans les services communaux. »
Du côté de la gauche aussi le souverainisme progresse, au 
nom d’un « protectionnisme intelligent », le repli derrière ses fron-
tières, la sortie de l’UE qui ne pose pas le problème de la sor-
tie du capitalisme... Il y a un an, en Grèce, le gouvernement 
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En Espagne, Unidos Podemos, qui vient d’arriver troisième 
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mettant en avant « patrie, loi, ordre et institutions�*���������������

« Espagne qui a expulsé les troupes de Napoléon ». C’est le même 
terrain que celui de Jean-Luc Mélenchon, qui, pour expliquer 
le Brexit... en vient à dire « Il faut que l’Allemagne cesse de dire ce 
qui est bon ou pas bon pour les autres peuples. Il faut que la France ait 
une volonté, qu’elle fasse des propositions ». Souverainistes de tous 
les pays... 
Face à la crise, le projet des dirigeants de l’UE, c’est celui du 
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ensemble une tribune pour demander que l’Europe « passe à 
l’offensive » pour « poursuivre les réformes nationales pour rendre notre 
économie plus forte et plus compétitive ». Une « offensive » contre les 
droits des travailleurs dans l’UE... et qui se mènera aussi der-
�
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cette bataille qu’ils mènent ici pour imposer la loi El Khomri 
contre la volonté générale (voir page 4). 
Face à ces attaques, le repli derrière les frontières n’est pas 
une issue, c’est un piège qui se refermera sur les travailleurs 
eux-mêmes, aggravant davantage encore l’exploitation dans 
un marché plus restreint. 
En relevant la tête contre la loi « travail », les travailleurs, 
jeunes, chômeurs et précaires ont engagé la bataille sur un 
tout autre terrain, dans les entreprises, dans la rue, sur les 
places, pour leurs droits et leurs exigences. Ils ont approfon-
di la crise politique, les failles de ce pouvoir minoritaire. Le 
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cide ? qui contrôle la société et l’économie ? pour quels inté-
rêts ? Au sein de la lutte, comme dans la campagne que nous 
engageons avec Philippe Poutou, les anticapitalistes révolu-
tionnaires veulent mener cette discussion, porter la perspec-
tive de la convergence des luttes pour nos droits aujourd’hui, 
pour un gouvernement des travailleurs demain... à l’échelle de 
toute l’Europe !
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Mobilisation «loi travail»
C’est pas fini…
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moments du mouvement de juin à Bordeaux comme ail-

leurs. Et s’il n’est pas le même qu’en mars quand il a démarré 
avec la jeunesse, ce mouvement est toujours là. 
Certes des grèves se sont terminées comme à la SNCF, TBM, 
La Savane... D’autres sont en cours à l’heure où nous écrivons, 
comme celle des agents de propreté de Bordeaux Métropole. 
Le mouvement a encouragé ces luttes, aidé en cela par l’arme 
des travailleurs en grève qui est de paralyser des secteurs -de 
services en l’occurrence- surtout durant des périodes d’exhi-
#
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ouvrière, ceux d’en bas qui revendiquent leurs droits.
Et malgré la période d’examens, de début de vacances et de 
diverses festivités, le mécontentement contre la loi et plus 
globalement le gouvernement est bien plus fort que la gêne 
qui peut être occasionnée par les mobilisations. Les manifes-
tations du 31 mai, du 7, du 14 et du 23 juin ont rassemblé 
entre 1000 et 7000 personnes à Bordeaux, avec des cortèges 
et drapeaux qui se mélangent, politiques, syndicaux, jeunes. 
Le ras-le-bol est très fort même chez ceux, nombreux, qui ne 
sont pas en grève ou mobilisés.
De son côté, le gouvernement, de plus en plus impopulaire, 
a essayé par tous les moyens de minimiser voire de cacher le 
caractère massif  de la manif  nationale du 14 juin (où nous 
étions plus d’un millier environ de Gironde à monter en voi-

ture, en bus ou en train). Valls dit en boucle qu’il ne cédera 
pas mais, en matière d’arguments, il ne lui reste plus que la 
force et la peur. On ne compte plus les tentatives d’intimi-
dation de militants avec des nasses policières, des interpella-
tions arbitraires, des contrôles d’identité de plusieurs heures 
voire des gardes à vue comme lors de la venue de Hollande 
à Bordeaux le 31 mai ou lors du rassemblement « statique » 
à Stalingrad le 14 juin (avec sept interpellations, dont deux 
de personnes venues en soutien au commissariat !). Au point 
que les slogans non seulement contre la loi et le MEDEF 
mais contre le gouvernement et sa police, se sont généralisés, 
dont le slogan « anticapitaliste » qui commence à prendre du 
sens…
Au fur et à mesure, de plus en plus de jeunes mobilisés, de 
militants politiques et syndicaux réalisent le profond discrédit 
de la gauche au gouvernement, rejettent le dialogue social des 
directions syndicales, comprennent la nécessité de s’organiser 
en réalisant combien les Martinez, Mailly et consorts ont été 
poussés par la mobilisation. 
Beaucoup s’interrogent aussi maintenant sur quelle perspec-
tive politique, quel débouché face au FN qui essaiera de récu-
pérer le discrédit des partis en place ? Comment construire 
notre parti pour la lutte, pour les opprimés ? 
Autant de questions qui nourriront nos discussions cet été 
où que nous soyons, au travail, en famille, en vacances, et à la 

�����	�Q�4�������������������������������
49-3 en juillet ou pas, que la loi passe ou 
pas, il y aura besoin de continuer à ripos-
ter, à rassembler les forces de ceux qui 
luttent ; nous ne sommes pas les mêmes 
qu’avant le mouvement et il faut que le 
gouvernement et les gouvernements à 
venir le sachent dès maintenant.

Monica Casanova
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En lutte
SNCF Bordeaux

Une grève qui va laisser des traces

Après de multiples débats (voir les deux précédents Anti-
capitalistes !), la grève reconductible a démarré le 31 mai. 

Tant espérée par beaucoup d’équipes syndicales (CGT/SUD 
������������
���YZ[����������������
�������������������������
et ainsi mobilisés, les cheminots pourraient prendre part aux 
actions interpro !!!
Le lâchage prévisible de l’UNSA au bout de deux jours n’aura 
été qu’anecdotique et peu surprenant de la part d’une orga-
nisation issue de l’encadrement et dont la quasi-totalité des 
adhérents étaient au travail.
Comme lors de la grève de 2014 contre la réforme du fer-
roviaire, ce sont les équipes CGT et SUD qui ont mené la 
lutte dans un climat assez bon (ce qui en 
soi est une victoire au vu des tensions 
issues des divergences sur la stratégie à 
donner à cette lutte en lien direct avec 
la lutte contre la loi El Khomri - voir 
Anticapitalistes ! n°64). 

Les mécanos et  
les contrôleurs en tête 
Comme en 2014 malheureusement, peu 
��� ��
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vres, d’administratifs se sont mobilisés, 
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�
par peser sur la mobilisation de ces der-
niers.
Et nous n’avons pas réussi à nous don-
ner une structuration démocratique (co-


�	����������������1��$$$[�������
�
�
��
����
étaient laissées aux seules organisations 
syndicales. A Bordeaux, la CGT refusait 
toute AG inter services au contraire de 
ce qui pouvait se passer dans beaucoup d’endroits (Bayonne, 
)	�
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trer les cheminots en lutte. Cela aurait permis sans doute de 
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plus forts ensemble que chantier par chantier !

Ils ont eu peur !
Cette  grève a malgré tout réussi à bouger pas mal de lignes. 
Le gouvernement ayant tellement peur d’une extension des 
grèves et de la détermination des cheminots a dû intervenir 
pour « calmer » la direction dans sa volonté « réformatrice ». 
^��������
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horaires, mais ces concessions (à mettre à l’acquis de cette 
grève) ne concernaient que l’accord d’entreprise. Il n’ont 
par contre pas reculé sur la Convention Collective Nationale 
(CCN), au grand soulagement de l’UTP (syndicat patronal 
des entreprises de transports).

)������
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Pour l’instant, car comme dans la loi El Khomri (avec son 
article 2), l’article 49 de l’accord d’entreprise prévoit qu’une 
négociation par établissement peut remettre en cause des 
aspects de cet accord avec la complicité d’une organisation 
syndicale.

Rien n’est gagné
Un accord qui n’a été signé que par la CFDT et l’UNSA ! 
La CGT a décidé de ne pas signer (après quelques hésitations 
semble-t-il) mais s’est refusée à le dénoncer (ce qui aurait été 
����
#���������30���
�����������������������Z������	��������
plus de 50 % du personnel aux dernières élections). Elle a 
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d’entreprise elle serait exclue des négo-
ciations et, de plus,  ce serait la CCN 
qui s’appliquerait et elle ne voulait pas 
en porter la responsabilité. Si ce der-
nier  argument peut s’entendre dans le 
contexte actuel (a-t-on le rapport de 
/������ ��/������ ����� ������� ������� ���
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cheminots en lutte la cohérence qu’il 
y a à lutter contre un accord sans aller 
|��'�����#���� }}}�~����� ���30���
��� �
�
le débat a existé en son sein, elle avait 
une position plus tranchée mais seule ne 
pouvait dénoncer cet accord.
Il est bien évidemment trop tôt pour 
tirer tous les enseignements de ce 
���w
��� ����� ������� �
� ���� �_�

�����
ont dans l’immédiat limité les frais (pas 

ceux des retenues de grèves qui seront ponctionnées en une 
seule fois… dernier cadeau de notre cher président Pépy !), 
la direction a réussi à gagner son pari et grâce aux résultats 
des dernières élections (+ de 30 % pour la CFDT et l’UNSA 
ce qui les autorise à valider des accords) elle s’est trouvé des 
« partenaires » prêts à beaucoup de concessions sur le dos de 
la lutte des cheminots pour quelques miettes. Gageons que 
les salariés du groupe SNCF sauront le leur faire payer !
Quant aux  militants de la grève, si l’amertume est présente, 
beaucoup ne désarment pas et s’inscrivent dans les actions 
inter pro contre la loi El Khomri. A suivre donc…

Pierrot, le 26 juin 2016
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En lutte
Ford Blanquefort
Action réussie aux 24 h du Mans
Ford avait décidé de participer à nou-

veau à la course mythique des 24 
heures du Mans après une longue absence. 
Ce retour était fêté en grande pompe par 
les dirigeants de la multinationale. Mais ils 
n’étaient pas les seuls à attendre ce rendez-
vous avec impatience. Quelques salarié(e)
s militant(e)s de la CGT, accompagnés de 
militant(e)s du mouvement contre la loi 
travail, avaient décidé de participer à l’évè-

nement. 
Durant les jours qui précédaient, des 
contacts avec des camarades NPA et CNT 
avaient été pris pour organiser le voyage, 
pour assurer un accueil dans la ville du 
Mans et une aide militante nécessaire pour 
réussir l’action.
Parti tôt le samedi 18 juin, un convoi de 
6 voitures et de 20 personnes est arrivé au 
+���� ��� ��� ��� 
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accueilli comme prévu et renforcé par des 
militants du CIP, de Nuit Debout, se dirige 
vers l’entrée du circuit, suivi de près par des 
���
�
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Une fois devant l’entrée principale, une 
banderole est déployée « Ford Bordeaux, 
usine en danger, sauvons les emplois » et 
des tracts expliquant la situation de l’usine 
sont distribués pendant près de 2 heures.
L’accueil du public très nombreux est 
sympathique. Certains s’arrêtent pour dis-
cuter, pour exprimer leur solidarité. Nous 
faisons entendre nos inquiétudes et nous 
�	���(����������	���
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les courses automobiles mais qui délaisse 
l’usine de Blanquefort, qui supprime des 
emplois malgré les aides publiques.
Cette distribution de tracts avait été décla-
�	���/��
����
�����������	/����������+���$�
La suite de l’action était « secrète », il s’agis-
sait de rentrer dans le village du circuit et 
d’envahir le stand commercial de Ford 
comme nous l’avions fait à 4 reprises lors 
des mondiaux de l’auto à Paris. 

^��1��'���'����
��&����������� ���
����
la vigilance des policiers, c’est un groupe de 
23 personnes qui pénètre dans l’enceinte 
et qui s’approche du stand Ford. Vers 15h, 
« l’assaut » est déclenché, le stand Ford 
est envahi, la même grande banderole est 
déployée, les bandeaux « sauvons les em-
plois » sont brandis, les autocollants recou-
vrent les supports du stand. Une action 
visible devant les regards médusés des très 
nombreux spectateurs. Là encore nous re-
cevons des signes de soutien. La police et le 
service de sécurité sont surpris, énervés, ne 
sachant pas trop quoi faire.
Par cette action, il s’agissait de toucher 
à l’image de Ford et de remettre la pres-
sion sur les dirigeants. Malgré les pressions 
diverses comme les plaintes de Ford et les 
convocations policières récentes, malgré 
les chantages comme les discours sur la 
compétitivité, malgré la résignation actuelle 
d’une majorité de salariés, il était crucial de 
montrer que la bataille pour les emplois 
continue.

Philippe Poutou

         Monnaie  
   Chantage  
                   
Depuis des mois, le PDG 

fait pression pour obtenir 
��� ������� ���� ��� w��
#
�
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l’usine de Pessac, prévoyant les 
3x8, les horaires de nuit, les heu-
res supplémentaires jusqu’à 48h 
par semaine, sans embauches. 
Nous faire vivre en fonction des 
aléas de la production, voilà bien 
un rêve de patron !
La direction a obtenu la signature 
de l’UGICT-CGT (regroupant 
les cadres et agents de maitrise) 
et de FO, contre l’avis de leurs 
syndiqués pessacais, en mena-
(���� ��� �	������� ��������� ��
�-
tant sur le temps de travail pour 
toute l’entreprise. La CGT a re-
fusé le chantage et nous avons 
fait une première opposition à 
ce recul. 
+�
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avoir dénoncé l’accord sur le 
temps de travail, le PDG nous 
l’a à nouveau représenté dans un 
« nouvel » accord avec le rajout 
��� ��� w��
#
�
�	� �� )�����$� ������
à l’assurance de la signature de 
l’UGICT et de FO, il n’y a eu 
aucune négociation alors que le 
code du travail prévoit un an. 
Pire, les syndicats signataires ont 
demandé une « consultation de l’en-
semble du personnel ». En clair, cela 
revient à faire voter à 500 per-
sonnes, en incluant les cadres, la 
maitrise, le musée, la communi-
cation, la dégradation des condi-
tions de travail d’une cinquantai-
ne d’ouvriers à la production sur 
l’usine pessacaise, en brandissant 
����_���������������������������
de jours de congés, etc.
Lors de la venue du PDG à 
l’usine, où le personnel était 
convoqué pour entendre encore 
ses menaces, nous avons fait un 
débrayage largement suivi parmi 
les ouvriers concernés par l’ac-
cord, et avons décidé de boycot-
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En lutte
de Pessac
et grandes
manœuvres !

EHPAD La Savane - Gujan Mestras
Les salariées ont fait plier 

la direction

Après quatorze jours de grève (voir Anticapitalistes! n°65), les grévistes ont 
obtenu la création d’1,4 poste d’ASH (femme de ménage) et d’un poste 

d’aide-soignante à temps plein. De plus sur l’Unité Protégée (qui accueille les 
résidents atteints de la maladie d’Alzheimer), deux postes d’aide-soignante rem-
���������������^���'�
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plus rémunérés. 
La direction s’est aussi engagée à verser des acomptes en cas de retard de la pré-
voyance (paiement des arrêts maladie), à poursuivre des négociations à partir du 
��������
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ment avec la déléguée du personnel à la Savane, qui est seule. 
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-
ment les 100 € d’augmentation. Elles étaient en effet peu de grévistes titulaires 
au vu des nombreux arrêts maladie et accidents du travail ; malgré tout, 70 % des 
présentes étaient en grève ! De plus, la direction n’a pas hésité à remplacer les 
grévistes par des bénévoles !
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temental, l’inspection du travail, la mairie et se faire entendre au quotidien dans 
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voir. Avec le Conseil Départemental, elle est ensuite intervenue dans l’Ehpad, 
constatant des irrégularités. De même, les inspectrices du travail ont constaté 
'���������
�����������������	��
������
����	������������������������'���
�	$����
direction, incapable de dialoguer avec les grévistes a dû accepter la médiation de 
ces inspectrices. 
Cette lutte déterminée a payé. Le combat continue maintenant au quotidien pour 
faire respecter l’accord et faire face aux tentatives d’intimidation de la direction. 

Correspondantes
4�������Y���#������4������
/ ���
��������|��2+��������� 
soignant.collectif@laposte.net

Suite à notre intervention au Conseil Municipal (voir Anti-
capitalistes ! précédent), nous avons lancé une pétition pour 

exiger le relogement de l’Union locale en urgence tout en 
revendiquant une « Maison des syndicats ». En une semaine, 
nous avons recueilli près de 600 signatures dans les quartiers 
populaires, dans les entreprises, sur les marchés et dans les dif-
férentes manifestations comme celle des territoriaux devant la 

�
�
��}��������
������#������#���������
����������	���(����
le maire et les attaques qu’il a pu faire contre certaines asso-
ciations.
Samedi 25 mai, nous nous sommes invités à une trentaine, 
avec des militants NPA, PCF, Verts, pour lui remettre le pre-
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la mairie de « ��� �����	
��
��� ���� ����	� ». Après une arrivée 

remarquée dans la mairie en scandant « des locaux pour l’UL », 
����
2�
���������������(��������������������4����
�������������
sa permanence. 
Après avoir vu les pétitions, il a déclaré qu’il restait sur sa po-
sition tout en rajoutant que vu notre attitude « agressive », il ne 
voyait pas comment il pourrait en changer… contrairement à 
lui bien évidemment, qui envoie « poliment » une lettre pour 
mettre dehors une UL qui existe depuis 1978 ! Nous lui avons 
������	����������������	���(�������������	������
����������
���
d’aide juridique et d’organisation les nombreux salariés des 
�������
����������"�������)�����$���
�������������������
�����
la campagne pour la défense de l’UL, nous ne partirons pas 
au 30 juin !

Correspondant

Non à l’expulsion de l’UL CGT de Pessac

ter cette consultation illégitime et sans la 
moindre valeur juridique.
^�������� ����)������� 
��!�����������������
sur 186 et encore, là-dessus, il y a eu 15 
non. A Paris, la CGT a appelé à voter non, 
suivie par 1/3 des votants. Pour Pessac, 
les choses étaient claires et en AG, nous 
avons voté le maintien de l’opposition 
mais à Paris, les hésitations et les pres-
sions ont pris le dessus et la CGT n’a pas 
voulu porter l’opposition à l’accord.
Avant le Comité d’Entreprise qui a suivi, 
il y a eu une explication sur tout cela, car 
������������������)0��'�
���������������
-
tuation. Au CE, les élus de Pessac ont fait 
une déclaration au nom de la CGT dé-
���(��������
��&������������_�����������
ces derniers mois et rappelant que pour le 
����������� ��������� ���� ���w��
#
�
�	�������
pas légitime. Toute la délégation CGT a 
quitté le CE en protestation.
^�����������)0�����������������*��
�
��
��
n’a pas obtenu la banalisation des heures 
supplémentaires, du travail du samedi, de 
nuit, parmi le personnel. Pour nous, alors 
que des commandes d’export impor-
tantes sont prévues à la rentrée, il faut des 
embauches et des investissements, plutôt 
que dégrader nos conditions de travail et 
de vie.

Laurent Delage
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Nos vies, pas leurs profits
Précaires pauvres de l’Education 

La lutte est toujours en cours
L�����
�
�����
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������������	��#�
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et la Ministre de l’Éducation nationale ont annoncé, lors 
de la conférence nationale sur le handicap, que le personnel 
accompagnant les élèves porteurs de handicap ne devait plus 
subir ni la précarité des contrats à durée de vie très limitée (2 
ans maximum) ni des salaires trop faibles ne permettant pas 
de vivre décemment. 32 000 emplois d’accompagnants des 
élèves en situation de handicap (AESH) seraient créés dans 
les 5 ans à venir.
Mais que s’est-il passé ce 19 mai dans la tête de nos dirigeants 
alors que la loi El Khomri généralise la précarité et la pau-
vreté pour tous ?
3�����
#��
����������������������
���������
�
'����{�:����
une prise en compte de nos réalités ?
Non non non, une élection présidentielle a lieu dans peu de 
��
�����������
����������
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mensonges à foison pour tous !
Voulant connaître les modalités pratiques d’application de 
cette annonce pour la rentrée 2016, l’in-
tersyndicale SNUIPP et CGT Educ’ac-
tion 33 a demandé une audience au 
���������������#���
������ 
�/��
��
����
précises concernant la déclinaison aca-
démique de cette mesure. Le 22 juin, 
une trentaine de personnes sont ainsi 
venues devant l’inspection pour mon-
trer qu’elles ne sont pas dupes et qu’elles 
veulent un vrai métier, un vrai statut, un 
vrai salaire et une vraie formation pour 
effectuer dans les meilleures conditions 
possibles ce travail auprès des élèves 
handicapés.

C’est sans surprise que nous avons appris qu’après ce bel effet 
d’annonce de communication rien n’était préparé ni envisagé 
pour nous. Pas de vrai contrat, pas de plein temps et toujours 
pas de formation prévue. Il y aura certes la création de plus de 
200 contrats d’un an renouvelable 5 fois mais toujours pour 
598 € par mois. Ces vraies magouilles de communication 
ne vont pas nous arrêter. Les mobilisations des personnels 
se poursuivront pour dire stop à la précarité dans le service 
public de l’Éducation Nationale. Nous devons faire aboutir 
notre revendication de la création d’emplois statutaires de la 
Fonction publique pour toutes les missions qu’exercent nos 
collègues qui accompagnent les enfants handicapés. Nous 
devons aussi porter les revendications pour les EVS, il faut 
que ce métier d’administratif  scolaire soit créé le plus vite 
possible.
Comme pour la lutte contre la destruction du code du travail, 
rien n’est perdu, nous pouvons gagner !

Bixente

Picqué, c’est bon pour la santé…      
…tel a été le slogan improvisé ce jeudi 16 juin par les 200 
manifestant(e)s  entre la clinique privée Bagatelle et l’hôpital 


�
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��� ��#���� )
�'�	� ����� ��� /��
������ ���� ������

	��
dans le cadre d’un plan de restructuration. 
Sous couvert de redéploiement des missions militaires, c’est 
à la santé que s’attaque le gouvernement en transférant des 
services du public (Picqué soigne 80% de civils) vers le privé. 
4������������
���������	��������^��������������|�����_
������
de regrouper les activités de Picqué sur le site de  Bagatelle.  
)���� ��� 4�

�	� ��� �	/����� ����$��

����#����
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chage.one) cette solution ressemble aussi à une impasse car 
le site de Bagatelle, enclavé, ne possède pas le foncier néces-
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�����������	����������������_	�
������������
�����)
�-
qué. Il y a la suppression de 140 lits et l’objectif  qui ne semble 
pas tenable avec ce plan pour recevoir 33000 passages par an 
au service des urgences. 
La demande est donc la construction d’un « Hôpital public » 
���� ��� �
��������#����)
�'�	������ �	�����������#���
������
santé de la population du sud de la Métropole de Bordeaux 
en forte croissance. Se pose aussi la question du maintien de 
plus de 400 emplois de personnel soignant civil actuellement 
à Picqué. Une lutte qui s’engage, qui a toute sa place dans le 
mouvement actuel. Donc, « on lâche rien… » ! 

Jacques
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Nos vies, pas leurs profits
Mairie de Pessac 
Grève contre l’augmentation du temps de travail

Les salariés de la mairie sont en 
lutte depuis le 21 juin contre 

��� ������	� ��� 
�
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de leur imposer une augmentation 
annuelle de 60 heures à compter de 
������ �	���(���� ��������� ��� �����
'�
� ���
�� ��� ��
��� ��� �����
�� �������
à 1547 heures. Insupportable pour 
le maire qui a donc décidé de revenir 
34 ans en arrière tandis qu’il annonce 
vouloir « maîtriser les effectifs pour conte-
nir la masse salariale »… 
Depuis le début du mouvement, le maire tente de diviser 
CFDT ouverte au « dialogue » contre CGT, ou population 
contre agents municipaux… Il a ainsi écrit aux parents pour 
dénoncer « la CGT [qui] a voulu déclencher un mouvement local de 
grève qui pénalise certains services municipaux et en particulier les écoles 
de notre ville »… regrettant de ne pas avoir le droit de mettre en 
place un service minimum… De quoi faire monter la colère 
de nombre de salariés des écoles et d’ailleurs ainsi que de 

certains parents dont un lui a répondu 
�������������������
�������En tant que parent 
d’élève, je soutiens totalement la grève du person-
���� �	�
�
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congés et d’augmentation du temps de travail sans 
�	�	������
�����
��������
�������������
���
�������
revendications des agents municipaux »…
Mercredi 23 juin, alors que le maire avait 
annoncé qu’il y aurait… 28 grévistes (!) 

ce sont près de 200 agents des services de la Ville qui se sont 
retrouvés devant la mairie de Pessac. Après débats, les gré-
vistes ont décidé de ne pas se rendre au « groupe de travail » 
que le maire entendait réunir l’après-midi et ils ont voté la 
reconduction de la grève (1h par jour à l’heure de la cantine) 
|��'������������������	�������
��Q

Isabelle Ufferte

SAIPOL - Bassens
Grève contre les menaces sur l’emploi

Par l’annonce d’un CCE  extraordinaire le 6 mars, la direc-
tion générale du groupe Avril (7200 salariés, productions 

d’huiles comme Lesieur, d’agrocarburants, de nutrition ani-
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pol à Bassens, sont confrontées à la concurrence de la baisse 
�������������	��������������������������
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base d’huile de palme créée par TOTAL l’année dernière. La 
production d’ester qui était de l’ordre de 1 500 000 tonnes 
passerait à un peu plus de 900 000 tonnes sur l’ensemble des 
�
���$�4���
����������������
�� �� �������� ������ |��'���� ���������
l’année 2016.
Avant même que nos délégués reviennent du CCE, l’encadre-
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qu’il faudrait envisager du chômage technique sans savoir ni 
les modalités, ni qui serait touché dans le personnel de pro-
duction. Selon les dires du directeur, 15 personnes pourraient 

être impactées, avec du chômage technique pour une durée 
de 6 mois à 1 an. Tous les opérateurs étant formés sur 2 ou 
3 postes, l’impact serait moindre par une alternance avec les 
salariés d’autres productions présentes sur la même usine.
Fin mai, l’inquiétude est montée d’un cran avec l’annonce 
d’une baisse du résultat de 40 millions depuis le début de 
l’année 2016... alors que, bizarrement, la trituration Bassens 
avait battu des records historiques sur l’année 2015, avec féli-
�
���
������� |��!��������� ��������������������	�� }�3��)�:�
serait prévu pour le mois d’août. 
La future mouture de la loi El Khomri n’a fait que mettre de 
l’huile sur le feu puisqu’elle prévoit qu’une société qui a un ré-
sultat inférieur pendant 3 trimestres pourra faire un plan so-
�
��$�4����������(��'������������
	�������
�������������
#������
groupe se sont mis en grève le 2 juin pour mettre la pression 
sur la direction pour la préservation de l’emploi. A suivre.

Correspondant

Le maire a cru bon de pointer que mal-
gré un temps de travail moins élevé, les 
arrêts maladie seraient en hausse… Sauf  
qu’une enquête tout ce qu’il y a de plus 
�/��
��� �
���� ������� ������� ��#�
'��� ��
dans l’ensemble des collectivités locales 
et des hôpitaux publics, les arrêts de tra-
vail ne cessent d’augmenter depuis 2007, 
et la cause en est… « le vieillissement des 
agents et le recul de l’âge de la retraite » ! 
Sans commentaire.
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Politique locale

Ce vendredi 17 juin, avait lieu le procès contre le député-
maire LR de Fumel (47), Costes, pour propos diffama-

toires. Ce sont la CGT de l’usine Metal Temple de Fumel et 
le NPA qui ont attaqué car visés par une déclaration de l’élu 
faite en avril 2015 en pleine lutte des salariés de Metal Temple 
contre les licenciements, bloquant le devant de l’usine : « vous 
avez un certain nombre d’individus, la CGT, le NPA, et je pèse mes 
mots, des alcooliques et des voleurs, qui ont fait de l’avenue de l’usine une 
zone de non-droit ».

Au-delà des mots utilisés, ce genre de phrase hostile aux 
grévistes révèle le mépris social voire la haine de classe de 
ces politiciens, clairement placés dans le camp des possé-
dants, qui ne supportent pas la contestation ouvrière et qui 
se permettent de plus en plus ce genre de dérapages verbaux 
largement contrôlés. Tels ceux proférés récemment par les 
Valls, Macron, Gattaz (« voyous, terroristes... »). Des mots qui 
ne sont que la partie visible d’une violence plus profonde, 
quotidienne, de plus en plus forte, la violence d’un pouvoir et 
d’un patronat lancés dans une offensive profondément anti-
sociale.

Ce procès ne changera pas le fond du problème mais il per-
met de répondre au moins sur le terrain judiciaire. Le procès a 
d’ailleurs été l’occasion pour nous, à travers les témoignages, 
de dénoncer ces propos méprisants, de dénoncer la violence 
du patronat qui licencie et ferme des usines, provoquant chô-
mage et pauvreté, de défendre la lutte contre l’exploitation, 
y compris par des méthodes pas forcément légales comme 
le blocage ou l’occupation. Nous avons aussi dénoncé cette 
morale des possédants qui s’indignent hypocritement de la 
soi-disant violence de celles et ceux qui luttent, qui défendent 
la soi-disant liberté des citoyens entravée par les blocages. 
Les plaidoiries des avocats du député ont été extraordinaires 
de cynisme, d’hypocrisie, de mépris encore. Pour défendre 
l’indéfendable, ils ont joué les professeurs de français expli-
quant qu’avec des virgules, la phrase en question n’a plus le 
même sens. Puis ils ont joué les professeurs d’histoire, s’ap-
puyant sur la Déclaration des droits de l’homme, citant Mo-
lière, se référant à Le Chapelier et sa loi, se revendiquant de la 
démocratie, tout ça pour dire que Costes est une victime, qu’il 
est un élu dévoué, qui agit pour ses concitoyens ! 
Comme toujours, ces gens-là savent inverser les choses, en 
transformant les victimes du capitalisme en agresseurs dan-
gereux pour la société. Costes, présent à l’audience, n’en avait 
����
�
������������#��Q
Le délibéré aura lieu le 13 juillet. Avec nos avocats, nous nous 
préparons à la suite, prêts à faire appel si nous n’obtenons pas 
la condamnation de Costes. Là aussi, nous ne lâcherons pas.

Philippe

Affaire Costes au tribunal d’Agen : 
une illustration du mépris de classe

Réaménagement du stade Lescure 

Un projet inutile abandonné, la 
lutte paye
Il n’y avait pas de ZAD mais il y avait bien une mobilisation des habitants 
du quartier Lescure. Juppé et la mairie de Bordeaux défendaient un projet 
de « réhabilitation » du stade Lescure dit « Chaban Delmas ». Un pro-
jet couteux, inutile et nuisible du point de vue des intérêts des habitants 
du quartier. Un collectif  qui regroupait des associations s’était constitué, 
une bataille était lancée depuis des mois contre l’aménagement d’un centre 
commercial, contre la disparition d’une aire sportive ouverte à tous, contre 
la destruction d’une partie du stade (patrimoine architectural). Eh bien la 
lutte a payé puisque le 6 juin, Juppé a lui-même annoncé la « suspension » 
du projet, décidant de prendre du temps pour étudier le dossier plus sérieu-
sement. Une belle victoire pour le collectif  et pour les habitants.

Ferme porcine de 
Saint-Symphorien
Refus probable de 

l’extension 
Grâce à la mobilisation pour s’opposer à 
l’extension de la ferme porcine à Saint-
Symphorien (de 7000 à 12000 porcs), le 
��	/������
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découvert que « la situation de cette porcherie 
a besoin d’être modernisée et nécessite des mises 
aux normes ». Il vient de prendre le lundi 20 
juin un arrêté de « sursis à statuer de trois mois 
�������
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�����	����������� �����������*Q����
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Un petit succès appréciable, même si la 
vigilance s’impose.
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Politique locale

Les travaux de terrassement ont commencé le 16 juin : le 
« Domaine de Geneste », 167 hectares de zone humide 

situés à proximité de la zone commerciale Rives d’Arcins, de 
la rocade et en bordure de Garonne et classés « Natura 2000 » 
(programme européen visant à préserver la diversité biolo-
gique) devraient être transformés en parcours de golf  et en 
��
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d’euros.
Mais qu’on se rassure, tout ça restera « écologique » (!) as-
surent sans rire le maire LR Patrick Pujol et le promoteurViz-
zion Europe (dont la famille Mulliez, propriétaire d’Auchan, 
Boulanger, Décathlon, Leroy-Merlin, Saint-Maclou, Norauto, 
Kiabi, Cultura, Kiloutou, etc., etc. fait partie des plus gros 
actionnaires).
Une ZAD s’est installée sur le site le 18 juin, espérant empê-
cher des destructions irréparables. D’autant que « ces terres 
stockent les crues lorsque la Garonne sort de son lit. Quand les 16 
hectares seront en partie urbanisés, où iront les milliers de m3 d’eau ? 
A Bègles et à Bordeaux » comme l’explique un militant de la 
4��/	�	���
���)�!�������
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Le projet, qui date de 1987, avait été jusque là retoqué pour 
une succession d’irrégularités : le propriétaire d’alors, un cer-
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avait eu maille à partir avec la justice pour faux et usage de 
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autoriser les travaux. 
Alors que ceux-là démarrent, l’opposition au projet grandit : 
le ministère de l’écologie a été saisi par plusieurs députés et 
de nouvelles voix se font entendre. La Métropole, prenant 
prétexte qu’il s’agit d’un terrain privé (avec des intérêts 
sonnants et trébuchants) refuse de s’en mêler tout en ne ca-s) refuse de s’en mêler tout en ne ca-
�_��������'��������������
��������������|��Q
Mais à l’heure où nous écrivons, ce sont les militants zadistes 
qui sont inquiétés (deux d’entre eux ont été mis en garde à 
vue le 22 juin). Deux jours plus tard, des militants qui ten-
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ment menacés, six d’entre eux ont porté plainte. Si rien n’est 
encore totalement joué, il est clair que l’issue ne viendra pas 
des pouvoirs publics. Comme le disent les opposants au pro-
jet dans un communiqué, « les grandes promesses des Grenelles 1 
& 2, de l’Agenda 21, des 21 COP..., restent lettre morte et l’argent 
roi�*Q

Isabelle Ufferte

A Villenave d’Ornon,  
le Golf « écologique » de la famille Mulliez (Auchan) 

Après 4 mois et 8 séances de discussions, la négociation 
de l’Assurance chômage a échoué le 16 juin ce qui n’était 

pas arrivé depuis 1982 !
Si le patronat rend responsable les syndicats qui veulent « punir 
les entreprises en taxant les contrats courts » motif  pris par le Medef  
pour claquer la porte, on trouve même la CFDT pourtant 
�����������
�����1����1������������
'�����'�����le patronat fait 
le choix de l’échec de la négociation » c’est dire ! Et pour ne pas être 
en reste, El Khomri en rajoute sur « l’attitude du patronat ayant 
conduit au blocage », elle qui s’y connaît en la matière ! 
Le gouvernement reprend donc l’affaire en main et va pro-
longer l’actuelle convention à partir du 1er juillet par décret au 
Conseil d’Etat jusqu’à une éventuelle reprise des négociations 
à la rentrée ou après les élections de 2017 (ce qui se murmure 
���������
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Cette situation est à mettre en lien avec la casse du Code du 
Travail, cette offensive frontale et brutale que mènent gou-
vernement et patronat contre l’ensemble des travailleurs avec 
ou sans emploi. 
Alors que 6 chômeurs sur 10 ne sont pas indemnisés, pour le 
Medef  la seule négociation acceptable est de réduire encore 
et encore les droits des chômeurs, appuyés en cela par le gou-

vernement qui a demandé 800 millions d’économies sur le 
dos des chômeurs. 
Face à la profonde colère qui s’enracine durablement, le gou-
vernement essaye d’éteindre ça et là où ça bouge. Ainsi, face 
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partie de leur indemnisation, ce qui rendrait ces travailleurs 
dépendants des gouvernements, serait une brèche dans le sys-
tème de solidarité et une façon de séparer les intermittents 
des autres travailleurs, une division que refusent celles et ceux 
qui se battent.   
Il fait comme s’il n’avait pas compris que les intermittents ne 
se battent pas que pour eux-mêmes mais qu’au contraire, à 
l’heure où 80 % des embauches se font en contrats courts et/
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s’étende à l’ensemble des emplois discontinus. Et que bien 
entendu, ils défendent bec et ongles le principe de la solidari-
té que représente le fonctionnement de l’assurance chômage 
tout comme l’assurance maladie ou l’assurance retraite. 
« Ce que nous défendons nous le défendons pour toutes et tous » : il va 
falloir le crier encore plus fort et plus nombreux pour être 
entendus !

Jacques raimbault

Chômage à l’arrêt !  
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Débat
Réunion-débat : Espagne 1930-1939, 

« fascisme ou révolution sociale » 

Il y a 80 ans, en Espagne, le 16 juil-
let 1936, un putsch militaire dirigé 

par quelques généraux, parmi lesquels 
Franco, tentait de renverser le pou-
voir républicain de Front populaire. 
Dès le lendemain, le 17, à Barcelone, 
Madrid et bien d’autres villes, les 
travailleurs descendaient dans la rue, 
s’affrontaient aux militaires, prenaient 
les casernes, mettaient un coup d’arrêt 
au « pronunciamiento ». 

Commençait alors une guerre civile qui 
allait durer presque trois ans et est res-
tée, dans « ��_
���
����/��
���� », comme 
un affrontement décisif  entre « le fas-
cisme » et « la démocratie ». Les armées 
de Franco et la Phalange fasciste étaient 
appuyées par une aide massive en maté-
riel et en troupes fournies par l’Italie et 
l’Allemagne fascistes. Les troupes de 
la République, mal armées, mal entraî-
nées, recevront l’« aide » de l’URSS et 
des Brigades internationales, tandis que 
les « démocraties » - la France du Front 
populaire et la Grande Bretagne- se 
cantonnaient à une politique hypocrite 
de « non intervention�*Q
L’horreur de cette guerre civile, le fait 
qu’elle ait débouché sur l’instauration 

de la dictature franquiste, qu’elle ait fait 
également l’objet d’une propagande 
stalinienne mensongère, a contribué à 
masquer une autre réalité : l’intervention 
des masses populaires est allée bien 
au-delà de la défense du pouvoir répu-
blicain contre les « généraux félons », 
c’était une révolution sociale qui écla-
tait, aboutissement d’années de révolte, 
d’exacerbation de la lutte des classes. 
Cette révolution allait immédiatement 
se heurter, dans le camp « républi-
cain », à un combat sans merci mené 
par les dirigeants staliniens, socialistes, 
républicains bourgeois, nationalistes 
��������Q��'�
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contre révolutionnaire au nom du fait 
que l’urgence était « la défense de la démo-
cratie contre le fascisme », « pour la révolution, 
on verrait plus tard ». 

En réalité, c’était l’affrontement de 
classe qui se poursuivait dans le camp 
de la république dans lequel se mettait 
en place, à l’initiative des masses popu-
laires, une nouvelle organisation éco-
nomique et politique, un pouvoir des 
travailleurs : « sauver la démocratie », c’est-
à-dire rétablir le contrôle de la bour-
geoisie sur l’économie et le pouvoir 
d’Etat, exigeait la liquidation de cette 
�	�����
��Q�

L’affrontement s’achevait début mai 
1937 à Barcelone par la « victoire » de 
ces soi-disant défenseurs de la « démo-
cratie », qui n’ont pas hésité pas à liqui-é pas à liqui- pas à liqui-
der physiquement nombre de militants 
révolutionnaires, allant jusqu’à les taxer 
de complicité avec le fascisme. Mais en 
détruisant le processus révolutionnaire 
en cours, les contre-révolutionnaires 
« antifascistes » désarmaient aussi les 
forces vives de la guerre contre Franco 
et condamnaient, de ce fait, leur camp 
à la défaite. C’était chose faite en mars 
1939, avec l’entrée des troupes fran-
quistes dans Madrid, le début de 36 
années de dictature fasciste.
Cette histoire reste pour les militants 
anticapitalistes révolutionnaires d’au-
jourd’hui riche d’enseignements pré-
cieux et c’est pourquoi le NPA33 à or-
ganisé cette réunion publique.

Daniel Minvielle

Voir le texte d’introduction sur le site 
du NPA33 : 
www.npa33.org/index.php/debattre

organisée par le NPA33 le mercredi 29 juin

A propos de la révolution et de 
la guerre civile en Espagne

Outre les textes présentés ci-après, on 
pourra lire  La révolution et la guerre d’Es-
pagne (1936-1939) de Broué et Témime et 
La révolution espagnole-1939 de Broué, dis-
ponibles sur le site www.marxists.org. 
Sans ou-
blier Cata-
logne libre, 
de Georges 
Orwell, que 
reprend en 
partie le 
��
� Land 
and freedom 
de Ken 
Loach.
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Campagne BDS : «  on ne nous fera pas taire » !

Depuis quelque temps, Palestine 33 tient une table mensuelle place Saint Projet à Bordeaux, un samedi après-midi, avec 
tracts, panneaux, brochures, pour défendre la campagne Boycott Désinvestissement Sanction, et dénoncer sa crimi-

nalisation par le gouvernement. Sur le mot d’ordre « on ne nous fera pas taire », la dernière table avait été proposée au collectif  
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Le NPA était présent, et pendant deux heures trente nous avons pu discuter avec de nombreuses personnes, beaucoup de 
jeunes, un public en général plutôt favorable au boycott. Les rares discussions avec des soutiens d’Israël sont souvent des 
caricatures où l’on nous assène que cette terre a été donnée aux juifs ! Et répondre que la Bible n’est pas un cadastre n’y 
change rien ! 
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moment, quatre camarades toulousains passent en justice le 30 juin après une distribution de tracts BDS dans l’espace 
public !
Prochaines tables BDS place St Projet : les 2 juillet et 17 septembre, à partir de 14h30 : y participer, c’est aussi, par-delà la 
cause palestinienne à laquelle nous tenons, mettre en avant la nécessaire lutte contre notre propre impérialisme qui soutient 
et arme nombre de régimes d’oppression, de colonisation : Israël, mais aussi le Maroc avec la situation des Sahraouis qui a 
bien des points communs avec celle des Palestiniens. Et bien sûr, faire face à la montée en puissance d’un Etat fort, pour 
ne pas dire plus.

Jean-Louis Farguès

Les éditions Les bons caractères ont édité 
début 2015 une compilation de quatre 

textes indispensables à la compréhension de 
l’analyse que portaient Trotski et ses cama-
rades sur la situation en Espagne. 
La guerre civile en Espagne – Vers le socialisme ou 
le fascisme ? (septembre 1936) et Révolution et 
contre révolution en Espagne (1936-1938) (1938) 
ont été écrits par Félix Morrow, dirigeant 
du SWP (Socialist Workers Party), parti 
trotskiste américain. Il y décrit le contexte 
économique, social et politique, aussi bien 
national qu’international dans lequel se sont 
développées les contradictions de classe qui 
ont débouché sur le putsch de Franco et l’ex-
plosion de la révolution sociale. Ces textes 
permettent, de façon vivante, de se faire une 
idée concrète de la marche de cette révolu-
tion, de sa vitalité, de la richesse des initiatives des travail-
leurs et de la paysannerie. Ils permettent de prendre la mesure 
de ses forces, mais aussi de ses faiblesses politiques, de ses 
manques face à la détermination et à la politique criminelle de 
ses adversaires au sein du camp « antifasciste ».
Ils sont suivis de deux textes écrits par Léon Trotski : Leçons 
d’Espagne : dernier avertissement (septembre 1937) et La tragé-
die de l’Espagne (la chute de Barcelone) (court article de février 
1939). Pour Trotski et les militants de la IVème internationale 
en cours de construction, les évènements d’Espagne ont 

une importance capitale. Le mot d’ordre 
qu’ils mettent en avant, « fascisme ou révolution 
sociale », l’alternative qu’ils énoncent, « socia-
lisme ou barbarie », sont l’expression d’une 
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l’établissement de la dictature franquiste, en 
mars 1939, puis le déclenchement de la 2ème 
Guerre mondiale. 
Trotski a écrit de nombreux textes, suivant 
de près l’évolution du processus révolution-
naire, discutant avec les militants marxistes 
révolutionnaires d’Espagne dès le début 
des années 1930. Leçons d’Espagne, écrit juste 
après la liquidation de la révolution en 1937, 
et La tragédie de l’Espagne écrit après la prise 
de Barcelone par les troupes franquistes, 
reprennent ces analyses et ces discussions 
à la lumière des évènements. Ils mettent en 

évidence la nécessité, pour qu’un processus révolutionnaire 
aboutisse, déjoue les innombrables obstacles qui se dressent 
devant lui, de partis ouvriers anticapitalistes et révolution-
naires capables d’assumer en toute conscience leur rôle diri-
geant. 
La situation socio-économique et géopolitique mondiale a 
beau avoir beaucoup évolué en 80 ans, les crises économiques 
et politiques changé de physionomie, les « leçons d’Espagne » 
de Morrow et de Trotski sont toujours d’actualité.

D.M.

A lire Révolution et contre révolution en Espagne (1936-1938) -  Félix Morrow  
Leçons d’Espagne : dernier avertissement – Léon Trotski

Internationalisme
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NPA

Mercredi 1er juin, le NPA Rive-droite organisait avec des mili-
tants du PC et de la CGT la projection publique d’extraits 
de Comme des lions, après avoir partagé un moment de repas 
convivial. 25 personnes environ, militants du NPA, du PC, 
du PG, de la CGT, ont assisté à cette projection qui a enthou-
siasmé tout le monde et donné l’envie de retourner voir le 
��
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Le débat, animé, a tourné autour de l’auto-organisation des 
salariés initiée par une poignée de syndicalistes parmi lesquels 
des militants de Lutte ouvrière. C’est cette démocratie à la 
base qui a permis à la grève de se renforcer et d’aller le plus 
loin possible, même si la grève n’a pu empêcher le site de 
fermer quelques mois plus tard. La nécessité de la démocratie 
à la base, de la prise en main par les salariés eux-mêmes de 
leurs luttes, ont été discutées dans le cadre du mouvement en 
cours contre la loi travail, pour ne pas dépendre du calendrier 
des directions syndicales, et faire pression par la mobilisation 
����� ������������ ��2�������� ���'�������� ���
������	������ ���
cadre du dialogue social avec le gouvernement. Un militant du 
PG mettait particulièrement en avant l’importance des Nuits 
debout comme forme nouvelle de démocratie. La question 
des perspectives et celle du pouvoir ont aussi été débattues, 
tout le monde s’accordant à dire que le mouvement contre 
la loi travail est un mouvement de contestation beaucoup 

plus large, qui pose la 
question du pouvoir et 
de la transformation 
de la société. La prési-
dentielle de 2017 s’est 
alors invitée dans le dé-
bat, les camarades du 
PC et du PG ne voyant 
pas d’autre perspective 
que le terrain électoral, 
dans le cadre institu-
tionnel, pour le chan-
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à la candidature de 
Mélenchon. Les cama-
rades du NPA ont défendu la nécessité de porter dans ces 
élections les mobilisations, les luttes et la rue comme seule 
perspective pour imposer le changement de société. C’est ce 
que défendra la candidature de Philippe Poutou. 
Un débat qui n’est pas nouveau entre nous et que nous au-
rons  l’occasion de poursuivre à l’occasion d’autres initiatives 
communes que tout le monde souhaitait.

Christine Héraud

Le conseil du 24 juin à Lormont auquel ont assisté des mi-
litants du Collectif  de lutte, a été fourni. Voici les aspects 

les plus marquants et ce que le NPA a défendu.
Je me suis fait l’écho d’une pétition largement signée à 
l’initiative du PC contre la fermeture de la piscine extérieure 
de Carriet, conséquence de la politique d’austérité de la mai-Carriet, conséquence de la politique d’austérité de la mai-
rie.
Je me suis opposée à l’acceptation par la commune du Fonds 
dit de soutien de l’Etat aux collectivités victimes d’emprunts 
toxiques : le remboursement du plus toxique des prêts 
contractés à la banque SFIL (qui succède à Dexia avec la 
participation de l’Etat, de la Banque Postale et de la Caisse 
des Dépôts et de Consignations) sera reéchelonné à un taux 
de 3 % au lieu des 20 % atteints avec la parité de l’euro franc 
suisse et pris en charge à 70 % par ce Fonds lui-même abon-
�	������£����� ��:���Q�������
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banque Dexia en justice. En plus, les indemnités de rembour- En plus, les indemnités de rembour-En plus, les indemnités de rembour-
sement anticipé réclamées par la banque sont énormes : 3 
fois le capital restant dû pour l’emprunt ! Tout cela, non à la 
charge de la banque, mais des contribuables à travers leurs 
impôts locaux et nationaux : scandaleux !
J’ai aussi voté contre une nouveauté à Lormont, très en vogue 
dans les collectivités : une subvention pour des installations 

de vidéosurveillance dite « nomade » de la police dans les 
quartiers. Ces installations, dont le Maire lui-même a recon-
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sans résoudre les problèmes qu’elles ne font que déplacer. La 
cause des problèmes « d’insécurité » est avant tout sociale et 
nécessite des moyens humains d’éducation, de santé, de pré-
vention, comme le service de médiateurs de nuit communal 
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dont des moyens de police, s’est abstenu. La droite et le FN 
ont bien sûr voté des deux mains, le FN demandant la modi-
����
������4�����	���� ����� ���
������ ���� ���
�
���� ����
��
comme des gendarmes et le port d’armes par les policiers 
municipaux ! 
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retrait de la loi Travail, en soutien aux manifestations, luttes 
et grèves et contre la répression. Le représentant des Verts 
l’a votée. Le PS s’est abstenu sans explication autre qu’une 
« présentation caricaturale » d’une loi si utile pour l’emploiQ�
La droite a voté contre, déversant sa haine de la « violence des 
manifestants ». Et le FN s’est abstenu en dénonçant la CGT 
qui « prend la France en otage » à cause d’une loi qui « donne de 
mauvaises solutions à de vrais problèmes ». Le FN, « parti ouvrier » ?

M. Casanova, élue NPA

Lormont :
Austérité, vidéosurveillance, loi Travail au Conseil municipal

Comme des lions sur la Rive droite
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Les nôtres

Chris Harman (1942-2009) était un militant trotskiste du 
SWP anglais, auteur de cet ouvrage paru 1999 et réédité 

en 2015. 
En 7 parties et 48 chapitres, du néolithique à aujourd’hui, sur 
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de résumer l’histoire ! Pour chaque partie - Préhistoire, Anti-
quité, Moyen-âge, Renaissance, les Lumières, la modernité et 
le nouveau désordre mondial actuel - un glossaire rappelle les 
dates et évènements, une chronologie bien utile et pratique. 
Les Hominidés vivent sur Terre depuis 1 million d’années, 
les « humains modernes » depuis 150 000 ans et les premières 
divisions en classes sociales ont émergé il y a 6000 ans avec 
la spécialisation du travail, l’accumulation des richesses, la 
propriété privée, qui ont instauré des relations de pouvoir et 
de domination dans l’organisation et le fonctionnement de 
la société humaine. C’est cette histoire sociale des peuples 
du monde, de leurs luttes, leurs révolutions et leur évolution 
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matérialiste, marxiste, pour qui la lutte des classes a été le 

cœur des sociétés et « elle sera répétée au XXIème siècle par une classe 
ouvrière qui compte des milliards d’individus ». 
Il combat l’idée du politicien américain Fukuyama prétendant 
en 1990 que nous « �����������	�
������
�
��������
 » avec le capita-
lisme mondialisé triomphant. Nous ne pouvons que partager 
avec Chris Harman ce que disait Trotski en 1921 « ������-
nité ne peut faire du surplace… son équilibre est instable ; une société 
qui n’est pas capable d’avancer recule et s’il n’y a pas de classe pour 
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manques (vu l’ampleur du sujet) dans ce petit livre de 650 
pages. Le but de l’auteur n’était pas de remplacer tous les 
ouvrages déjà écrits et ceux à venir ! Mais il est passionnant 
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et le temps. 
Un beau voyage pour l’été ! 

 J.R

Une histoire populaire de l’Humanité  
de Chris Harman, éditions La Découverte (15 euros)

Michel 
Mari 
est parti discrè-
tement, ses ob-
sèques avaient 
lieu le mardi 14 
juin, jour de la 
manifestation na-
tionale, comme un pied de nez…
Michel s’était engagé à la LCR au lendemain de la 
campagne du Non de 2005, il avait ensuite par-
ticipé à la création du NPA dans le Sud Gironde 
puis avait fait le choix de rejoindre le Front de 
Gauche avec la GA et Ensemble. Il militait éga-
lement à Attac et Sud Education.
Si nous avions pris des chemins différents ces 
dernières années, nos routes se croisaient très 
régulièrement dans les mobilisations et autour 
de nos combats communs, avec un vrai plaisir. 
Nous tenons à assurer ses proches et tout parti-
culièrement Marthe, sa compagne, de toute notre 
solidarité.

A lire

Notre camarade 
Claude Larrieu
Claude est décédé accidentellement 
samedi 25 juin, lors d’une course en 
montagne, à Bidarray, au Pays basque. Il 
avait 70 ans. Militant d’extrême-gauche 
depuis sa jeunesse, il était un des porte-
parole du NPA Pays Basque. D’une 
grande fermeté dans les idées, Claude 
était ouvert aux autres, généreux. Sou-
cieux de mener les débats, il combattait 
tous les sectarismes et militait pour le 
regroupement des anticapitalistes et des 

révolutionnaires. Dans les années 95, après s’être éloigné un temps de 
la LCR, il avait été sensible à l’appel d’Arlette Laguiller pour un parti 
des travailleurs, malheureusement sans lendemain. Il avait alors rejoint 
Voix des Travailleurs en 1997 avec qui il était revenu à la LCR en 2000, 
où il a pris une part active à la création du NPA. 
Claude était de toutes les luttes contre les oppressions. Il était impliqué 
dans le collectif  « jusqu’au retrait » contre la loi El Khomri, il partici-
pait également régulièrement aux mobilisations en défense des droits 
démocratiques du peuple basque, en particulier ceux des prisonniers. 
Son départ laisse un immense vide, mais le combat qu’il a mené conti-
nue. A ses proches, à sa famille, nous voulons dire notre solidarité la 
plus grande.

I.U.



A LIRE

« Le football professionnel ne nous conditionne-t-il pas à penser que 
le système capitaliste qui nous gouverne est juste ? »  demande Lilian 
Thuram dans sa préface. Dans son livre, Galeano y répond. A travers 
l’histoire et mille histoires et anecdotes, il nous fait partager l’aventure 
de ce sport populaire et de ceux, souvent venus d’en bas, qui sont 
devenus joueurs. 

Né dans les riches écoles anglaises, le football fut exporté en Amérique 
du Sud, débarqué avec des marins dans les banlieues de sorte que « les 
travailleurs expulsés par la campagne s’entendirent parfaitement avec 
les travailleurs expulsés par l’Europe ». Issu de l’élite, il a été approprié 
par des « gens qui n’avaient jamais mis les pieds dans une école » et 
qui l’ont marqué de leur empreinte, « l’ont enrichi en l’expropriant ». 
C’est ainsi que sont nés des clubs dans les ateliers de cheminots et les 
chantiers navals avec des références au monde ouvrier et syndical. Si des dirigeants socialistes et anar-
chistes dénoncèrent ce nouvel « opium du peuple », pour d’autres le jeu et la convivialité qui l’entourent 
n’étaient pas l’apanage de la bourgeoisie…

Certes, comme tout produit du capitalisme, le foot est devenu un immense business, les joueurs des 
esclaves millionnaires sans aucun droit sur leur sport, véritables objets publicitaires mondialisés contrô-
lés par une FIFA, modèle d’arnaque et de corruption. Le patriotisme a bien sûr envahi les stades et le 
racisme y fait des ravages.

Il n’empêche, conclut Galeano, « les technocrates ont beau le programmer jusque dans les moindres 
détails, les puissants ont beau le manipuler, le football veut toujours être l’art de l’imprévu. L’impossible 
saute là où on l’attend le moins, le nain donne une bonne leçon au géant et un Noir maigrelet et bancal 
rend fou l’athlète sculpté en Grèce ». Et puis, le foot, comme le carnaval, donne envie de se jeter dans 
la danse : « les amis du quartier et les camarades d’usine, de bureau ou de faculté se débrouillent 
pour s’amuser avec un ballon jusqu’à épuisement, après quoi vainqueurs et vaincus boivent ensemble, 
fument et partagent un bon gueuleton, tous plaisirs qui sont interdits au sportif professionnel »…

Mónica

Football : ombre et lumière 
d’Eduardo Galeano (Ed. Lux, 19 euros)
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